
ACCORD DU 12 JUIN 2025 SUR L’EMPLOI DES TRAVAILLEURS EN SITUATION DE 
HANDICAP DANS LES ENTREPRISES DE LA BRANCHE DU CREDIT AGRICOLE 

 
 

 

Entre les soussignés : 
 
- La Fédération Nationale du Crédit Agricole, 

représentée par M. Olivier AUFFRAY 
 
 
d'une part,  
 
 
- Les organisations syndicales ci-après : 
 

. Syndicat National de l’Entreprise Crédit Agricole 
(S.N.E.C.A. - C.F.E - C.G.C.) 
représenté par M. Thierry TREILHOU 

 
 

. Fédération Générale Agroalimentaire (C.F.D.T.) 
représentée par Mme Stéphanie KNEZ 

 
 

. Union des Syndicats de Salariés du Crédit Agricole Mutuel (S.U.D-C.A.M.) 
représentée par M. Jean-Yves SALVAT 

 
 
d'autre part, 
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PREAMBULE 
 
 

Depuis de nombreuses années, les entreprises de la branche sont engagées en faveur 
d’une politique active et pérenne en faveur de l’inclusion et de l’emploi des travailleurs 
en situation de handicap, qui constitue un enjeu sociétal de premier plan pour les 
parties prenantes de la branche.   
 
Depuis 2006, les parties prenantes de la branche ont mis en place, au travers de cinq 
accords de branche successifs agréés par les pouvoirs publics, une politique visant à 
promouvoir et à développer l’emploi des travailleurs en situation de handicap au sein 
des entreprises de la branche du Crédit Agricole. 
 
Afin de mettre en œuvre et coordonner cette politique dans le cadre des accords dits 
« agréés », l’association HECA (Handicap et Emploi au Crédit Agricole) a été 
constituée le 7 mars 2006 avec pour objet de : 
- mutualiser les fonds liés à la contribution des entreprises n’atteignant pas les seuils 

légaux ; 
- centraliser et d’optimiser le traitement des demandes de prise en charge financière. 
 
HECA a ainsi accompagné avec succès la politique des entreprises de la branche sur 
l’emploi des personnes en situation de Handicap depuis 2006 : 
- Le taux d’emploi de travailleurs handicapés (TH) a été multiplié par 4. Il s’élève à 

6,71% à fin 2024 (taux prévisionnel 2024), ce qui place les entreprises de la 
branche parmi les premières du secteur financier. 

- Plus de de 6.000 travailleurs en situation de handicap ont été recrutés, dont près de 
30 % en CDI, illustrant une politique dynamique de recrutement externe. 

- 6.649 salariés ont demandé et obtenu la reconnaissance de leur handicap. 
 

Cette avancée résulte du travail des 44 entreprises de la branche, et notamment des 
correspondants handicap de proximité, qui œuvrent quotidiennement pour sensibiliser, 
informer et mettre en place les démarches nécessaires à la reconnaissance du 
handicap. 
 
En premier lieu, les parties souhaitent réaffirmer leur volonté commune de pérenniser 
et d’amplifier cette politique dynamique, pleinement intégrée aux ambitions 2030 des 
entreprises de la branche du Crédit Agricole : 
- demeurer une entreprise de référence dans le domaine du recrutement, de 

l’accompagnement et du maintien dans l’emploi des personnes en situation de 
handicap, en maintenant un taux d’emploi plancher de 6% au niveau de la 
branche ; 

- assurer, pour chaque entreprise de la branche, un taux d’emploi handicap plancher 
de 6%, et de mettre en œuvre les plans d’action adéquats pour y parvenir ; 

- investir sur un environnement de travail inclusif, diversifié et non discriminatoire 
avec une attention particulière portée sur l’évolution professionnelle et la mobilité 
des salariés en situation de handicap en effectuant des échanges réguliers à ce 
sujet avec les services des Ressources Humaines. 
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En second lieu, le présent accord vise à accompagner la transition vers un nouveau 
fonctionnement au regard des changements qui se dessinent dans le cadre de la sortie 
des accords agréés sur le handicap en s’engageant à : 
- maintenir une gouvernance forte au niveau de la branche professionnelle du Crédit 

Agricole, tout autant dynamique que l’association HECA, dont la dissolution 
juridique interviendra au 1er janvier 2026 ; 

- faciliter les relations entre les entreprises de la branche et l’Association Nationale 
de Gestion du Fonds pour l'Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées 
(Agefiph), par la conclusion d’une convention de services ; 

- pérenniser une animation du handicap au niveau national par une coordination de 
la FNCA, afin de conserver la dynamique de la communauté des correspondants 
handicap ; 

- promouvoir la professionnalisation et la montée en compétence des 
correspondants handicap. 
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ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION  
 
La loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation, et la citoyenneté des 
personnes handicapées du 11 février 2005 définit le handicap de la façon suivante :  
 
« Constitue un handicap, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie 
en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération 
substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, 
sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de 
santé invalidant. »  
 
Par cette définition inscrite à l’article L. 114 du code de l’action sociale et des familles, 
le législateur indique que le handicap recouvre une multiplicité de situations : handicap 
visible et non visible, physique, mental, psychique... Le handicap peut ainsi apparaître 
dans une situation donnée, pour une durée qui n’est pas forcément définitive, dans un 
environnement spécifique.  
 
Le principe de multiplicité des situations de handicap est repris par l’article L. 5213-1 
du Code du travail qui dispose que la qualité de travailleur handicapé peut être 
reconnue à « toute personne dont les possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi 
sont effectivement réduites par suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions 
physique, sensorielle, mentale ou psychique ».  
 
Les dispositions du présent chapitre sont conclues dans le cadre des articles L. 5212-1 
et suivants du Code du travail relatifs à l’Obligation d’Emploi des Travailleurs 
Handicapés (OETH) et applicables dans les entreprises de la branche. 
 
Ainsi, cet accord s’applique aux salariés en situation de handicap au sens de l’article L. 
5212-13 du Code du travail.  
 
 
ARTICLE 2 : AMBITIONS DU CREDIT AGRICOLE EN MATIERE D’EMPLOI DES 
TRAVAILLEURS EN SITUATION DE HANDICAP, OBJECTIFS ET MOYENS 
ASSOCIÉS 
 
2.1. Objectifs  
 
Dans la continuité du précédent accord et conscientes d'être un acteur important des 
politiques de diversité et un employeur majeur sur les territoires, les entreprises de la 
branche s'engagent à continuer de participer à l’employabilité des salariés en situation 
de handicap et à tout mettre en œuvre, selon les modalités définies par la loi (articles 
L.5212-6 à L.5212-11 du Code du travail) pour conserver, au terme de l'accord, la 
proportion de 6% minimum de l'effectif au niveau national ainsi que dans chaque 
entreprise de la branche. 
 
Dans le prolongement des meilleurs efforts portés par l’ensemble des entreprises de la 
branche afin d’atteindre l’objectif fixé, des mesures d’accompagnement spécifiques et 
de suivi seront déployées auprès des entreprises de la branche pouvant rencontrer 
des difficultés pour développer leur taux d’emploi, en particulier celles qui se situent 
en-deçà du taux de 6%. 
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La politique d'emploi des travailleurs en situation de handicap est définie par le présent 
accord qui fixe les objectifs suivants : 
 

1. Continuer à promouvoir une politique de recrutement externe ambitieuse et 
active des salariés en situation de handicap pour chaque entreprise de la 
branche, en visant de recruter au moins 400 nouveaux salariés en situation de 
handicap sur la période 2026-2028, notamment en développant des outils, des 
initiatives et un suivi adaptés. 
Ces recrutements seront réalisés soit : 

- sous la forme de contrats de travail à durée indéterminée (période de 
professionnalisation possible) ; 

- sous la forme de contrats à durée déterminée, et notamment dans le 
cadre des contrats de formation en alternance (contrats de 
professionnalisation, contrats d’apprentissage). 

 
2. Intégrer durablement les salariés en situation de handicap et leur garantir 

l’accès aux dispositifs de gestion des ressources humaines, de formation 
professionnelle et d’évolution de carrière existants, en prenant en compte les 
situations individuelles. 

 
3. Favoriser le maintien dans l’emploi des salariés en situation de handicap. 

. 
4. Augmenter le volume d’affaires confié au secteur du travail protégé et adapté et 

permettre ainsi aux personnes en situation de handicap ne pouvant intégrer le 
milieu ordinaire de travailler. 

 
Afin de tirer pleinement profit des caractéristiques organisationnelles du Crédit Agricole 
qui reposent sur le mutualisme et la proximité des territoires, la mise en œuvre de ces 
objectifs se fera en combinant judicieusement actions au niveau de la branche et 
actions au niveau de chaque entreprise selon les mesures exposées ci-dessous. Ces 
mesures capitalisent sur l'expérience des entreprises de la branche acquise au cours 
des vingt dernières années dans le cadre des précédents accords. 
 
Chaque entreprise de la branche s'engage à contribuer à l’effort national d’atteinte des 
objectifs selon sa situation d’emploi des travailleurs en situation de handicap et selon 
sa réalité sociale et économique. 
 
Si le présent accord fixe un cadre général et met en place des démarches communes, 
les actions à prolonger ou initier au niveau de chaque entreprise de la branche, pour 
contribuer de manière homogène à la politique d'emploi des travailleurs en situation de 
handicap définie par la branche, doivent s'inscrire dans un plan d'actions local prenant 
en compte la situation propre de l’entreprise. Ce plan sera établi sur la base d’un 
diagnostic conduit dans chaque entreprise à partir d’un modèle élaboré au niveau de la 
branche. 
 
Au niveau de chaque entreprise, le diagnostic portera notamment sur : 

- la situation d’emploi des travailleurs en situation de handicap dans l’entreprise, et 
l’objectif quantitatif d’embauches poursuivi localement, en distinguant les contrats 
conclus à durée déterminée et les contrats à durée indéterminée ;   
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- les résultats des actions menées en faveur de l’emploi des travailleurs en situation 
de handicap durant la période du 5ème accord (2022 - 2025), 

- l’analyse prévisionnelle de sorties des effectifs des travailleurs en situation de 
handicap, 

- l’analyse des réussites et des éventuels freins ou échecs observés. 
 
Ce diagnostic sera communiqué au Comité Social et Economique ou à sa commission 
interne en charge du suivi de la politique handicap selon les modalités définies par le 
dialogue social local ou, à défaut, à sa commission chargée de la formation le cas 
échéant, afin d’étudier les problèmes spécifiques concernant l'emploi et le travail des 
travailleurs handicapés. 
 
L’entreprise dressera à partir de ce diagnostic un plan d’actions pour la durée du 
présent accord lui permettant de satisfaire à son obligation d’emploi et de contribuer, à 
son niveau, à l’atteinte des objectifs du présent accord. 
 
 
2.2. Le correspondant HECA 
 

Chaque entreprise nomme un correspondant HECA, identifié comme véritable tiers de 
confiance et relais de la politique handicap au sein de l’entreprise. 

Au préalable, les Parties souhaitent rappeler que la mise en œuvre efficace de la 
politique handicap induit une approche pluridisciplinaire mobilisant les compétences 
spécifiques de nombreux services. 

Du fait de son rôle transverse, le correspondant HECA pourra ainsi être mobilisé ou 
être sollicité par divers acteurs, tant à l’interne qu’à l’externe (Direction, Equipes RH, 
managers, achats responsables, RSE, Cap Emploi, AGRICA, médecine du travail, 
représentants du personnel chargés de ces questions, FNCA, Agefiph) afin de les 
assister dans leurs activités lorsque celles-ci relèvent de la politique handicap. 

Sur le périmètre de son entreprise, les missions du correspondant HECA revêtent, à 
titre indicatif et de manière non exhaustive, les activités suivantes :  

- structurer, animer, coordonner et mettre en œuvre la politique handicap locale, en 
s’appuyant sur son insertion dans l’écosystème du territoire, 

- analyser et assurer le suivi de chaque situation de handicap (identification des 
besoins, accompagnement du salarié en situation de handicap par l’écoute active, 
constitution de dossiers RQTH, facilitation de la prise en charge financière…), 

- établir des liens renforcés et privilégiés avec l’Agefiph afin d’assurer la mobilisation 
de son offre de services et d’assurer les demandes d’aides financières et leur suivi, 

- développer et animer des partenariats pour favoriser le recrutement et le maintien 
dans l’emploi des salariés en situation de handicap, notamment avec l’Agefiph, 

- travailler en étroite collaboration avec les équipes dédiées afin d’apporter son 
soutien pour promouvoir les actions nécessaires en vue de faciliter le recrutement, 
l’inclusion, l’égalité des chances, le développement de carrière et le maintien dans 
l’emploi des travailleurs en situation de handicap, 
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- gérer les projets en lien avec la politique handicap et la politique de lutte contre les 
discriminations, 

- participer à la sensibilisation des différentes parties prenantes sur le handicap, 

- réaliser le reporting, le pilotage et le suivi budgétaire (DOETH). 

Une attention particulière sera portée à la professionnalisation, à la montée en 
compétence et à la bonne réalisation des missions du correspondant HECA.  

Chaque entreprise de la branche veillera à la formation des correspondants HECA 
(connaissance du handicap, développement de compétences spécifiques en matière 
de recrutement ou d’accompagnement des salariés en situation de handicap, 
connaissance des réseaux d’accompagnement etc.). 
 
ARTICLE 3 : MESURES CONCOURANT A L’EMBAUCHE DE PERSONNES EN 
SITUATION DE HANDICAP EN MILIEU ORDINAIRE 
 
Le marché de l’emploi des travailleurs en situation de handicap se caractérise par un 
niveau de formation initiale inférieur à celui de l’ensemble de la population active. 
Ainsi, seuls 38% des demandeurs d’emploi en situation de handicap ont un niveau au 
moins égal au Bac, contre plus de 55% des demandeurs d’emploi valides ; sachant 
que les entreprises de la branche recrutent aujourd’hui des salariés titulaires d’un Bac 
+2/3 (58,2%) ou d’un Bac +4/5 (32,6%). 
 
Tout en prenant en compte la situation particulière de chaque salarié en situation de 
handicap et par la mise en place de dispositifs adaptés, les entreprises de la branche 
réaffirment leur attachement à avoir, à l’égard des salariés en situation de handicap, 
les mêmes attentes en matière de compétences qu’envers les autres salariés. 
 
Pour parvenir à l’objectif de recrutement prévu par le présent accord, plusieurs 
mesures devront être combinées. 
 
3.1. Embauches à durée indéterminée 
 
Les entreprises de la branche procéderont à des embauches en contrats à durée 
indéterminée pour les candidats disposant déjà des compétences souhaitées. 
 
3.2. Embauches en alternance 
 
Le recours à l’alternance constitue un levier important dans le développement des 
compétences ainsi que l’intégration des salariés en situation de handicap dans 
l’entreprise. Dans ce cadre, plusieurs programmes d’alternance sont développés au 
sein des entreprises de la branche (Tremplin By CA, partenariat avec l’entreprise 
adaptée DSI). 
 
Pour les candidats dont les qualifications apparaissent insuffisantes ou inadaptées par 
rapport aux besoins des entreprises, les entreprises de la branche proposeront 
d’intégrer et professionnaliser ce public grâce à des formations en alternance (contrats 
d’apprentissage et contrats de professionnalisation). 
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▪ Les entreprises de la branche faciliteront ainsi l’accès des étudiants en situation 
de handicap titulaires du baccalauréat aux dispositifs de formation supérieure 
en alternance existants. 
Les entreprises de la branche renforceront également les dispositifs de 
formation, créés lors du premier accord, pour les demandeurs d’emploi en 
situation de handicap ne disposant pas d’un niveau de formation suffisant pour 
intégrer les métiers bancaires. Ces dispositifs préparent au métier de conseiller 
clientèle (formation de niveau Bac+1 ou +2). 
 

▪ Les entreprises de la branche pourront également orienter les candidats vers 
des dispositifs, internes ou externes, leur permettant d’intégrer les formations en 
alternance proposées (pré-qualification, VAE, DAEU…). 

 
A l’issue des formations, les entreprises de la branche étudieront les possibilités de 
recrutement sous contrat à durée indéterminée des alternants en situation de handicap 
dans les mêmes conditions que pour l’ensemble des alternants. 
 
Dans le cadre du présent accord, les entreprises de la branche seront particulièrement 
mobilisées pour actionner les facteurs-clés de succès identifiés : 
 

▪ Mise en place et suivi des initiatives, programmes et des partenariats locaux 
visant à promouvoir l’alternance pour agir collectivement et rapidement. 

▪ Travail conjoint avec les écoles partenaires. 
▪ La mention d’entreprise « handi-accueillante » sur le site internet. 

 
3.3. Actions pour renforcer l’embauche des travailleurs en situation de handicap  
 
En vue de favoriser l’embauche de personnes en situation de handicap, les entreprises 
de la branche souhaitent, tout en poursuivant les actions d’information sur leur 
politique handicap, développer les partenariats avec les acteurs de l’insertion, 
diversifier les modes d’entrée dans l’emploi et optimiser leur processus de 
recrutement. Ainsi : 
 

3.3.1. Les actions de sensibilisation et de communication au niveau national et local 
seront poursuivies pour faire connaître la politique d’emploi des travailleurs en 
situation de handicap du Crédit Agricole et les opportunités de recrutement aux 
demandeurs d’emploi, acteurs de l’insertion, établissements scolaires et 
universitaires, grand public, etc. 

 

3.3.2. Aussi bien au niveau national que dans chaque entreprise, des relations 
privilégiées avec les entités privées et publiques spécialement dédiées à l’insertion 
des travailleurs en situation de handicap seront entretenues (Cap Emploi, France 
Travail, Agefiph, Centres de réinsertion professionnelle…) 
Ces organismes seront destinataires des offres d’emploi diffusées par les 
entreprises de la branche, avec mention de la nature du contrat, des compétences 
attendues (formation, expérience, etc.) et des conditions d’exercice. 
Des relations avec les établissements de l’enseignement secondaire et supérieur, 
en particulier les universités et les grandes écoles, seront également entretenues 
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afin de présenter les opportunités de formation en alternance et de stages au sein 
des entreprises de la branche. 

En outre, les CFA DIFCAM veillent à faciliter l’accès physique et pédagogique aux 
étudiants en situation de handicap, afin de favoriser leur intégration professionnelle 
ultérieure et leur accès à l’emploi. 

 

3.3.3. Les entreprises de la branche favoriseront la découverte de leurs métiers et 
l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap en mettant en 
place des dispositifs d’accueil de stagiaires de la formation professionnelle ou 
initiale ainsi que des stages d’évaluation en milieu de travail (Périodes de Mises en 
Situation en Milieu Professionnel, PMSMP).  

 

3.3.4. Pour les missions temporaires ou à durée déterminée, les entreprises de la 
branche examineront les candidatures de travailleurs en situation de handicap. 

 

3.3.5. Les entreprises de la branche s’engagent à favoriser les modalités de travail 
adaptées au profil et au handicap des candidats en situation de handicap. 

 

3.3.6. Des sessions de formation des personnes prenant en charge le recrutement 
des salariés en situation de handicap seront organisées. Dans ce cadre, le 
correspondant HECA pourra faire le lien avec les équipes dédiées pour contribuer à 
cette sensibilisation spécifique.  

 
 
ARTICLE 4 : MESURES CONCOURANT A L’INTEGRATION DURABLE DES 
SALARIES EN SITUATION DE HANDICAP ET A LEUR EVOLUTION 
PROFESSIONNELLE 

 
Dans chaque entreprise, les salariés en situation de handicap ont accès aux mêmes 
dispositifs d’intégration et de gestion des ressources humaines que les autres salariés. 
 
En outre, au niveau de chaque entreprise, des actions de sensibilisation de l’ensemble 
des salariés et managers sur le contenu de l’accord et plus généralement sur les 
différentes formes de handicap, la compensation du handicap, les compétences des 
salariés en situation de handicap, etc., seront menées, par exemple lors de réunions 
du personnel, dans les supports de communication interne (ex : Intranet, journal 
interne, etc.). 
 
Cependant, afin de prendre pleinement en compte les spécificités liées au handicap et 
garantir l’intégration durable des salariés en situation de handicap, les mesures 
complémentaires suivantes seront mises en œuvre : 
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4.1. Intégration du nouvel embauché 
 

4.1.1. Le correspondant HECA de l’entreprise assure un suivi personnalisé du 
salarié en situation de handicap, notamment lors d’entretiens qui ont lieu avant 
l’établissement du contrat de travail et avant la fin de la période d’essai. 
 
Ces entretiens ont pour but d’assurer l’efficience des éventuels aménagements 
induits par le handicap du salarié, l’efficience des dispositifs d’appropriation des 
connaissances proposés au salarié et sa bonne intégration dans l’équipe de travail. 
 
Un échange tripartite entre le correspondant HECA de l’entreprise, le salarié en 
situation de handicap et son manager, permettra de veiller à la bonne adaptation de 
l’ensemble des conditions d’exercice du travail du salarié ainsi que des objectifs 
individuels du salarié.  
 
4.1.2. Le correspondant HECA coordonne également les actions permettant la 
bonne intégration des salariés en situation de handicap dans l’entreprise et dans 
leur environnement de travail individuel. 
 
Les parties rappellent tout d’abord les vertus attachées à ce type de situation, en 
termes de mobilisation du collectif de travail, d’entraide ou encore de 
développement de nouvelles compétences. 
 
Les entreprises de la branche porteront une attention particulière à la définition ou 
l’atteinte des objectifs de l’agence ou de l’unité à laquelle est intégré un salarié en 
situation de handicap ou à la suite d’une reconnaissance interne, notamment afin 
que ce handicap ou ses conséquences (par exemple en termes d’absences) ne 
l’affecte pas et ne constituent pas un frein à l’intégration dans l’agence ou l’unité du 
travailleur en situation de handicap.  

Par ailleurs, au niveau de l’entreprise d’accueil du salarié, des actions de formation 
et d’accompagnement à l’accueil d’un salarié en situation de handicap devront être 
proposées : 

 
▪ au manager qui accueille le salarié en situation de handicap, au moyen des 

modules de formation « Manager un collaborateur en situation de handicap » 
qui apportent des réponses concrètes aux managers, leur permettant de 
développer les comportements et méthodes favorables à l’accueil puis au 
management d’un salarié en situation de handicap. 
 

▪ à l’équipe, si le handicap du salarié et les restrictions d’activité induites 
peuvent avoir un impact sur le quotidien, dans l’entreprise d’accueil. 

 
4.2. Déroulement de carrière 
 

4.2.1. Une attention particulière est portée à l’adaptation des formations 
professionnelles, tant au niveau régional que national, s’il existe des nécessités 
physiques et matérielles induites par le handicap. 
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4.2.2 Les entreprises de la branche intégreront dans leurs négociations sur la 
formation professionnelle la possibilité d’abonder le Compte Personnel de 
Formation des salariés en situation de handicap.  

 
4.2.3. Le salarié a la possibilité de solliciter un entretien lorsqu’il le souhaite auprès 
du correspondant HECA, pour tout sujet en lien avec son handicap. Cet entretien 
permet de s’assurer de la bonne prise en compte du handicap dans la situation de 
travail et d’orienter le salarié auprès des interlocuteurs ad' hoc. 
 

4.3. Evolution professionnelle 
 

4.3.1. Depuis de nombreuses années, les entreprises de la branche sont 
pleinement engagées en faveur de l’inclusion des personnes en situation de 
handicap et de la diversité au sein du monde du travail. Elles s’engagent à 
promouvoir l’égalité des chances à toutes les étapes de la vie professionnelle, du 
recrutement à l’évolution de carrière, en garantissant un environnement de travail 
accessible et inclusif.  
 
4.3.2. Les entreprises de la branche s’engagent à assurer à chaque salarié une 
place pleine et entière au sein de l’organisation, sans aucune forme de 
discrimination. En effet, les process de recrutement et de mobilité sont basés 
uniquement sur les compétences, quelle que soit la spécificité de leur éventuel 
handicap. 
 
4.3.3. Dans le cadre d’une démarche de mobilité, le correspondant HECA pourra 
également mettre en lien le salarié en situation de handicap, à sa demande, avec le 
gestionnaire RH en charge du recrutement.  
 
4.3.4. Outre la garantie d’accès à l’ensemble des dispositifs de gestion des 
ressources humaines et de formation professionnelle existants dans les entreprises 
de la branche, un suivi de l’évolution professionnelle des salariés en situation de 
handicap sera effectué au niveau de la branche. 
 
 

ARTICLE 5 : MESURES CONCOURANT AU MAINTIEN DANS L’EMPLOI DES 
SALARIES EN SITUATION DE HANDICAP 
 
5.1. Le plan de maintien dans l’emploi des salariés reconnus comme travailleurs 
handicapés 

Le correspondant HECA est l’interlocuteur privilégié des salariés au quotidien et 
prendra en compte toutes les situations personnelles avec la réactivité nécessaire. 

En lien avec la médecine du travail, les entreprises de la branche s’engagent à 
apporter une attention particulière aux salariés reconnus comme travailleurs 
handicapés au sens de la loi, dans le cadre d’un plan de maintien dans l’emploi qui, en 
fonction des situations rencontrées, pourra déboucher sur la mise en œuvre d’une ou 
plusieurs des actions suivantes : 
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5.1.1. Une adaptation du poste de travail du salarié, lors de la survenance du 
handicap ou au regard de l’évolution de son handicap. Il pourra ainsi être procédé à 
l’aménagement de l’accès au poste de travail, à l’aménagement ergonomique ou 
informatique du poste, etc. 
 
5.1.2. Un accompagnement du salarié en situation de handicap dans ses 
démarches d’obtention d’aides financières ou humaines individuelles. 
 
5.1.3. Un aménagement de l’organisation ou du temps de travail, après avis du 
médecin du travail, soit pour raison médicale, soit en fonction des contraintes de 
déplacement et de transport au regard de la nature du handicap. Les dispositifs de 
travail à distance (télétravail ou travail déplacé) pourront le cas échéant être mis en 
œuvre.  
 
5.1.4. Une recherche d’un poste adéquat si le salarié n’a pas pu, en raison de son 
handicap, s’adapter aux évolutions de son emploi. 

 
5.1.5. Un examen de mesures matérielles spécifiques destinées à accompagner les 
mobilités géographiques favorisant le maintien dans l’emploi des travailleurs en 
situation de handicap. 
 

 
5.2 Cellule de coordination handicap 

Une cellule de coordination handicap est instituée dans chaque entreprise en 
partenariat avec les services de santé au travail et d’action sociale de la ou les Caisses 
locales de MSA concernées. 

Cette cellule réunit, trois fois par an au minimum, le médecin du travail référent Crédit 
Agricole, le correspondant HECA, un représentant des ressources humaines, un 
conseiller en prévention et un travailleur social de la MSA. 

Cette cellule a pour mission de : 
 

▪ Signaler les difficultés et situations complexes rencontrées par les salariés 
en situation de handicap dans le cadre de l’exercice de leur emploi afin de 
coordonner la prise en compte des mesures nécessaires et adaptées à 
chacune des situations. 

 

▪ Participer à l’élaboration et au suivi : 
­ des mesures d’aménagement du poste nécessaires pour favoriser 

l’emploi des salariés en situation de handicap. 
­ des mesures d’accompagnement médico-professionnel et/ou social. 
 

▪ Proposer des actions à visée préventive (formation, information…) pour les 
salariés en situation de handicap. 
 

▪ Apporter un soutien au correspondant HECA dans la prise en compte de 
certaines situations complexes de salariés nécessitant notamment 
l’intervention de plusieurs interlocuteurs de l’entreprise (moyens généraux, 
RH, MSA…) 
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Le suivi des actions préventives et des propositions d’aménagement du poste sera 
transmis à la CSSCT.  
 
Du fait de leurs missions (médicales, ergonomiques, sociales, RH, connaissance du 
handicap…), certains membres peuvent être amenés à exercer un suivi individualisé 
d’un salarié en situation de handicap. Les informations qui pourraient être partagées 
auprès de la commission chargée du sujet handicap dans le cadre des travaux à 
portée collective tiennent compte des obligations liées au secret professionnel et à la 
nécessaire confidentialité des données.  

La branche continuera d’assurer un rôle d’animation, de pilotage et de suivi des 
cellules de coordination handicap mises en place.  

 
 
5.3. Actions complémentaires 

En parallèle de ce plan de maintien dans l’emploi, les entreprises de la branche 
s’engagent à : 

 

5.3.1. Effectuer un suivi spécifique des travailleurs en situation de handicap, 
notamment par des contacts fréquents avec le correspondant HECA et des 
rencontres régulières avec le médecin du travail. 

5.3.2. Accompagner, via le responsable de la cellule handicap de l’entreprise, les 
travailleurs en situation de handicap pour les démarches administratives liées à leur 
handicap ou à la reconnaissance de celui-ci ; ces démarches seront réalisées sur le 
temps de travail. A ce titre, une attention particulière sera portée à l’anticipation des 
demandes de renouvellement.   

5.3.3. Favoriser des modalités de travail adaptées au salarié en situation de 
handicap et à son handicap, par exemple le recours au travail à distance ou au 
télétravail, dans le cadre de l’accord de branche du 4 décembre 2023 sur la durée 
et l’organisation du temps de travail. 

5.3.4. Mener des réflexions, dans le cadre du dialogue social local, sur les solutions 
à même d’être proposées par l’entreprise aux salariés reconnus travailleurs 
handicapés (ex. : chèque CESU « handicap », autorisations d’absences 
ponctuelles…) et sur la promotion interne de ces dispositifs. 

5.3.5. Poursuivre les efforts de déploiement des actions de sensibilisation et de 
communication auprès de l’ensemble des salariés et des managers afin de faciliter 
l’accueil, l’intégration, l’évolution de carrière et ainsi le maintien dans l’emploi des 
salariés en situation de handicap.   

 
 
ARTICLE 6 : MESURES CONCOURANT AU DEVELOPPEMENT DU RECOURS AU 
SECTEUR DU TRAVAIL PROTEGE ET ADAPTE  
 
Afin de contribuer à l’insertion des personnes en situation de handicap dans la vie 
professionnelle, les parties signataires conviennent d’augmenter le volume d’affaires 
confié aux entreprises adaptées (EA) et aux établissements et services d’aides par le 
travail (ESAT). 
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Les entreprises de la branche s’engagent à : 

6.1. Élargir les partenariats avec les organismes qui favorisent le recours au secteur du 
travail protégé et adapté (STPA), notamment pour : 

▪ connaître les activités pouvant être sous-traitées par ces établissements, 
▪ pouvoir accéder à des offres de services intégrées, 
▪ s’appuyer sur le partenariat national existant permettant de faciliter la mise 

en relation avec les ESAT et les EA de l’ensemble du territoire.  
 
6.2. Sensibiliser les acheteurs et les décideurs des entreprises de la branche aux 
possibilités d’achats et de sous-traitance auprès des ESAT et entreprises adaptées. 
 
6.3. Systématiser, dans les appels d’offre, le recours au STPA. Le cas échéant, une 
assistance aux équipes Achats pourra être proposée pour modifier les appels d’offre. 
 
6.4. Proposer des stages de réinsertion professionnelle à des travailleurs en situation 
de handicap ayant une activité professionnelle dans des ESAT et entreprises adaptées 
dans le cadre d’une insertion dans le milieu ordinaire. 
 
6.5. Conclure des partenariats financiers avec des ESAT et entreprises adaptées afin 
de favoriser l’emploi et la formation des personnes travaillant dans ces établissements. 
 
 
ARTICLE 7 : ANIMATION PARITAIRE DU HANDICAP AU NIVEAU DE LA BRANCHE 
 
Les entreprises de la branche renouvellent leur souhait de maintenir une animation 
paritaire du handicap au niveau de la branche, portée par le Comité HECA.  
  
 
7.1. Composition du Comité HECA 
 
Participent à ce comité :  

 
▪ Un Président de l’une des entreprises de la branche  
▪ Deux Directeurs généraux des entreprises de la branche 
▪ Un représentant par organisation syndicale signataire  
 

Deux représentants de la FNCA participeront également à l’animation de ce Comité.   
 
 
7.2. Objet du Comité  
 

▪ Mettre en œuvre les moyens humains et matériels permettant l’atteinte des 
objectifs du présent accord, notamment par la conservation au niveau 
fédéral d’une cellule nationale ainsi que le suivi d’un budget dédié aux 
actions nationales, 

▪ Suivre la bonne application du présent accord et des résultats obtenus au 
sein des entreprises de la branche,  

▪ Piloter et suivre l’activité de la politique handicap de la branche,  
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▪ Activer les réseaux d’acteurs associatifs ou institutionnels permettant de 
faciliter la mise en œuvre de l’accord, dont l’Agefiph, 

▪ Assurer l’animation des actions collectives autour du Handicap et le partage 
des bonnes pratiques, 

▪ Former les correspondants HECA. 
 
Le Comité se réunira au minimum deux fois par an.  
 
Les résultats de l’enquête réalisée auprès des salariés reconnus en situation de 
handicap dans les entreprises de la branche seront également présentés au Comité, 
afin d’identifier les éventuels leviers d’amélioration. 
 
 
7.3. Convention de services avec l’Agefiph 
 
Les parties conviennent qu’un nouveau mode de fonctionnement sera mis en place à 
compter du 1er janvier 2026 avec l’Agefiph, organisme paritaire français institué par la 
loi du 10 juillet 1987 dont le rôle principal est de favoriser l’insertion professionnelle, 
l’inclusion et le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap dans 
les entreprises du secteur privé.  
 
Dans ce cadre, les entreprises de la branche travailleront désormais en étroite 
collaboration avec l’Agefiph, notamment pour les demandes de prise en charge 
financière, d’accompagnement, d’équipements liées aux situations de handicap, qui 
seront désormais et dans leur intégralité traitées au niveau local. 
 
Les parties souhaitent énoncer les objectifs poursuivis par la convention de 
services qui sera négociée courant 2025 entre la FNCA et l’Agefiph : 

▪ favoriser les échanges entre les entreprises de la branche, et l’Agefiph ; 
▪ faciliter les traitements opérationnels de prise en charge d’aménagement de 

poste par une équipe dédiée de l’Agefiph (« équipe grands comptes ») ; 
▪ accompagner les cellules locales Handicap de chaque entreprise afin 

d’optimiser la mobilisation de l’offre de l’Agefiph. 
 
 
7.4. Les cellules locales handicap 
 
Chaque cellule handicap locale, animée par un correspondant HECA rattaché à la 
Direction des Ressources Humaines, a pour mission :  
 

▪ D’animer la mise en œuvre, au plus près des contraintes et opportunités de 
la Caisse régionale, des dispositions du présent accord et dispositions 
complémentaires éventuelles plus favorables conclues dans l’entreprise, 

▪ D’assurer la promotion de l’emploi des travailleurs en situation de handicap 
auprès de l’ensemble des acteurs internes et externes, 

▪ De promouvoir et de suivre les actions en faveur de l’emploi et de l’inclusion 
durable dans l’emploi des travailleurs en situation de handicap, en ciblant 
tout particulièrement les entreprises de la branche dont le taux d’emploi se 
situe en-deçà des seuils légaux ; 

Docusign Envelope ID: 2DF8C519-B07F-498B-A20A-DBD4D6E5BE71



    Page 16/18 

▪ D’assurer, en Caisse régionale, un suivi des résultats et des ressources 
financières allouées localement.  

 
Chaque entité dotera la cellule handicap, pendant toute la durée de l’accord, des 
moyens humains et matériels nécessaires à la mise en œuvre de sa mission.  
 
 
ARTICLE 8 : SUIVI DE LA POLITIQUE D’EMPLOI DES TRAVAILLEURS EN 
SITUATION DE HANDICAP 
 
Les instances représentatives du personnel participent activement à l’atteinte des 
objectifs du présent accord, notamment en collaborant à sa mise en œuvre et en 
facilitant la création de contacts privilégiés avec un certain nombre d’intervenants dans 
le domaine de l’emploi des travailleurs en situation de handicap. Elles doivent 
également contribuer à l’analyse des réussites et échecs des actions mises en place. 
 
8.1. Au niveau local 
 
Négociations : 
 
Les entreprises de la branche qui n'ont pas conclu d'accord collectif sur l'emploi des 
travailleurs en situation de handicap s'engagent à ouvrir des négociations dans un 
délai maximum de trois mois suivant l'agrément du présent accord de branche. 
 
Le diagnostic réalisé dans les entreprises de la branche pourra servir de base au 
rapport préalable à la négociation d’entreprise conformément aux dispositions du Code 
du travail en vigueur. 
 
 
Suivi de l’accord : 
 
Un suivi de la politique d’emploi des travailleurs en situation de handicap sera assuré 
au niveau de chaque Caisse régionale et présenté au Comité Social et Economique, à 
sa Commission chargée de la formation professionnelle ainsi qu’à la Commission 
Santé, Sécurité et Conditions de Travail.  
 
8.2. Au niveau national 
 
Un suivi de l’application de l’ensemble des dispositions du présent accord sera réalisé 
au moins une fois par an au sein du Comité HECA.  
 
Il portera sur les actions relatives au : 
 
▪ plan d’embauche : partenaires mobilisés, nombre de bénéficiaires de l'obligation 

d'emploi des travailleurs handicapés (BOETH) en personnes physiques (par an et 
sur la durée de l’accord par rapport au prévisionnel), nature des contrats de travail 
notamment des contrats durables (CDI et CDD de plus de 6 mois), modalité de 
sourcing, formation de l’équipe accueillante…  
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▪ plan de maintien dans l’emploi : nombre de BOETH en personnes physiques 
bénéficiaires du plan de maintien dont bénéficiaires de bilan ergonomiques, 
d’adaptation de postes, d’aménagements d’horaires ou organisationnels, de 
reclassements, nombre d’aménagements techniques avec intervention de 
partenaires extérieurs, d’adaptation des postes de travail, nombre de sorties par 
types de contrat et motifs, nombre de renouvellements RQTH… 

 
▪ recours au secteur du travail protégé et adapté : nombre de personnes 

embauchées venant des EA/ESAT, appui au développement des structures… 
 
▪ actions de sensibilisation : nature, objet et nombre d’actions de sensibilisation 

 
▪ suivi spécifique des entreprises qui rencontreraient des difficultés pour développer 

leur taux d’emploi  
 

▪ suivi financier. 
 

En outre, un suivi annuel en CPPNI sera réalisé afin de veiller à la mise en œuvre de 
la convention de services conclue avec l’Agefiph et à son bon déroulement dans les 
régions. 

 
DISPOSITIONS FINALES 

 
➢ Entrée en vigueur et durée  

 

Les accords conclus dans les entreprises de la branche Crédit Agricole sur les thèmes 
du présent accord ne pourront déroger aux dispositions du présent accord, sauf dans 
un sens favorable. 
 
Le présent accord est applicable, pour une durée de 3 années à compter du 1er janvier 
2026, et arrivera à échéance le 31 décembre 2028. 
 
Les parties conviennent de se rencontrer au minimum trois mois avant l’échéance du 
présent accord afin d’examiner les conditions de la renégociation du futur accord.   
 
 

➢ Révision 

 
Pendant sa durée d’application, la révision partielle ou totale du présent accord pourra 
être demandée, notamment en cas d’évolution des textes législatifs et réglementaires, 
ou de nécessités d’adaptation.  
 
La demande devra être présentée par écrit et préciser les points sur lesquels une 
révision est demandée.  
 
 
 
       Fait à Paris, le 12 juin 2025 
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Pour la Fédération Nationale du Crédit Agricole : 
 
 
 
 
Pour les organisations syndicales : 
 
 
 
SNECA-CFE-CGC...................................……………………. 
 
 
 
CFDT...................................…………………………………… 
 
 
 
SUD - CAM………………………………………………… 
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